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Continuité des missions de l'ADEME auprès des acteurs territoriaux
Question écrite n° 17219

Texte de la question

Mme Sandrine Josso attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur les inquiétudes du Centre d'initiatives pour valoriser
l'agriculture et le milieu rural de Loire- Atlantique (CIVAM44) concernant l'article 7 du projet de loi visant à
renforcer l'État local, articuler son action avec les collectivités territoriales et sécuriser les décideurs publics. Le
CIVAM44, comme les 129 autres CIVAM répartis sur le territoire national, travaille en étroite collaboration avec
l'ADEME depuis plusieurs années afin d'accompagner les fermes et productions alimentaires dans la
relocalisation de leurs activités, la préservation des ressources naturelles et la mise en œuvre d'une transition
écologique ancrée dans les territoires. L'expertise de l'ADEME a permis d'accompagner le développement de
nouvelles filières de production agricole, de soutenir la réduction des intrants, d'objectiver les impacts
environnementaux des systèmes de production et de mener d'autres missions concrètes et impactantes pour
l'environnement et les filières agricoles. Ce partenariat de terrain, construit dans la durée, constitue un levier
essentiel pour les associations et les agriculteurs engagés dans la transition agroécologique. Or l'article 7 du
projet de loi prévoit que « des personnels de l'agence peuvent être mis à disposition d'office dans les services
déconcentrés de l'État pour y accomplir les missions de l'agence prévues au II, pendant une durée de trois ans,
renouvelable de plein droit à leur demande ». Cette disposition ouvre la possibilité d'affecter d'office des salariés
de l'ADEME auprès des DREAL pour une durée de trois ans. Les associations territoriales, dont l'action repose
précisément sur la continuité et la proximité de l'accompagnement assuré par l'ADEME, craignent que cette
mobilisation contrainte de personnels ne fragilise durablement les partenariats locaux engagés et les missions
de terrain qui en découlent. Elle lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour garantir la
continuité des missions de l'ADEME auprès des acteurs territoriaux et préserver les partenariats engagés avec
les associations œuvrant à la transition écologique, dans l'hypothèse où cet article serait adopté.
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